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Colis alimentaires : retour à l’assistance publique ? 
 

 

1. Il y a quelques semaines, je regarde un 

reportage de ma télévision locale1 qui relate 

la remise d’un chèque d’une entreprise au 

bénéfice de la banque alimentaire de la ré-

gion.  

 

J’avais un peu participé à la réflexion du 

groupe à l’initiative de cette banque alimen-

taire à la fin des années 80. L’objectif prin-

cipal était de soutenir les diverses initiatives 

bénévoles d’entraide, restaurants sociaux, 

colis alimentaires qui s’organisaient sponta-

nément autour de nous en étant le relais 

entre ces groupes de bénévoles et les 

sources d’approvisionnement possibles : 

surplus des entreprises et commerces ali-

mentaires et surtout accès aux aides alimen-

taires financées par les fonds européens. 

Objectif largement rempli depuis lors par la 

banque alimentaire devenue un maillon es-

sentiel de ces initiatives locales d’entraide 

de plus en plus indispensables pour un 

nombre croissant de personnes. 

 

2. L’annonce de la réduction d’un tiers des 

subventions fédérales met en difficulté l’ap-

provisionnement futur des banques alimen-

taires et donc l’aide apportée aux personnes 

précarisées. C’est le cri d’alerte du respon-

sable interviewé dans le reportage. Et pour 

souligner l’importance de leurs besoins, la 

caméra fait défiler les nombreuses palettes 

en préparation pour les différentes initia-

tives locales distinguées chacune par une 

étiquette à leur nom. Je ne peux que sursau-

ter à la vue du nombre de CPAS de la région 

destinataires de ces aliments de première 

nécessité. Les CPAS en sont-ils réduits à 

devoir se replier sur l’aide palliative organi-

sée par l’action solidaire de bénévoles alors 

que la loi prévoit que ce sont les pouvoirs 

publics, et entre autres le budget communal, 

qui assurent le financement de l’aide sociale 

 
1 Journal télévisé de Notélé du 29 avril 2026. 
2 https://www.fdss.be/fr/publication/les-chiffres-de-

laide-alimentaire-etude-quantitative-2026  

accordée par les CPAS ? 

 

3. La récente étude de la Fédération des ser-

vices sociaux2 vient confirmer ce constat : 

près de 30% des colis alimentaires distri-

bués en Belgique le sont par un CPAS. 

 

Là il faut s’interroger. Si en soi l’aide ali-

mentaire est bien une forme d’aide que peut 

fournir un CPAS, elle n’est certes pas la 

forme d’aide la plus adaptée pour rendre 

autonomie et dignité aux personnes qui sol-

licitent une aide. Et j’ai la faiblesse de croire 

que cela doit rester la mission première des 

CPAS. Il faut le redire aux décideurs de 

leurs moyens humains et budgétaires. 

 

Est-on revenu à une forme d’assistance et 

de dépendance telles qu’elles se prati-

quaient au milieu du siècle précédent ? Le 

colis alimentaire devrait rester une excep-

tion temporelle dans les formes d’aides aux 

personnes précarisées mais les chiffres que 

fournit l’étude précitée montrent une explo-

sion du nombre de bénéficiaires de cette 

forme d’aide : ils ont doublé en 10 ans et 

sont multipliés par 3 à 4 depuis 30 ans. La 

dernière réforme des allocations de chô-

mage fait craindre aux acteurs du secteur 

une nouvelle aggravation de la demande 

d’aide sociale.  Il faut faire le constat, si pas 

de l’échec, au moins de l’insuffisance de 

nos politiques sociales avec un revenu d’in-

tégration qui porte bien mal son nom s’il ne 

permet pas aux familles concernées de sub-

venir à leurs besoins primaires essentiels. Il 

faut s’interroger sur l’impuissance de nom-

breux travailleurs sociaux, faute de temps 

ou de moyens pour réaliser un accompagne-

ment plus efficace3, devant la complexité 

des situations des personnes qui s’adressent 

à eux. Il faut encore redire que les moyens 

humains et budgétaires à mettre en œuvre 

3 Sur ce sujet, j’invite à lire un riche dossier du Nu-

méro 4/2026 de « La Revue Nouvelle » qui invite à 

« Réinventer le travail social » - ww.re-

vuenouvelle.be  

https://www.fdss.be/fr/publication/les-chiffres-de-laide-alimentaire-etude-quantitative-2026
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pour garantir une sécurité d’existence et une 

vie digne à chaque citoyen est d’abord une 

question de choix politique dans une répar-

tition équitable de la richesse collective qui 

doit interpeller nos choix démocratiques de 

citoyens. 
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